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AUDIENCE PUBLIQUE DU 2 DECEMBRE 2004 
Recours forme par 

contre le directeur de I’administration des Contributions directes 
en matiere d’impdt sur le revenu 
- Appel - 

(jugement entrepris du 8 juillet 2004, no 17323 du role) 


Vu l’acte d’appel depose au greffe de la Cour administrative le 12 aout 2004 par Maitre 

Georges Pierret, avocat a la Cour, au nom d’ , hoteliere, demeurant a L-..., contre un 

jugement rendu en matiere d’impot sur le revenu par le tribunal administratif a la date du 8 
juillet 2004. 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative par le delegue du 
Gouvernement Jean-Marie Klein a la date du 13 octobre 2004. 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris. 

Oui le premier conseiller en son rapport et Maitre Pierre Medinger, en remplacement de 
Maitre Georges Pierret, ainsi que le delegue du Gouvernement Jean-Marie Klein en leur 
observation orales. 


Par requete, inscrite sous le numero 17323 du role, deposee le 17 decembre 2003 au greffe du 

tribunal administratif, Maitre Georges Pierret, avocat a la Cour, au nom d’ , hoteliere, 

demeurant a L-..., a demande la reformation, sinon l’annulation d’une decision du directeur 
de 1’ administration des Contributions directes du 17 septembre 2003 declarant irrecevable sa 
reclamation « tendant a voir reexaminer la situation fiscale de la requerante par suite 
d’ inexactitudes materielles et de fautes graves commises par le bureau d ’imposition ». 

Par jugement rendu a la date du 8 juillet 2004, le tribunal administratif a recu le recours 
principal en reformation en la forme, au fond l’a declare non justifie et en a deboute, et a 
declare le recours subsidiaire en annulation irrecevable. 

Maitre Georges Pierret a depose le 12 aout 2004 une requete d’appel contre le predit 
jugement au nom de la partie prequalifiee. 
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La decision entreprise a declare tardives les reclamations introduces par requete du 18 juillet 
2003 contre les bulletins de l’impot sur le revenu que le bureau d’imposition Luxembourg IV 
avait emis le 5 aout 2001 pour l’annee 1996, le 25 avril 2002 pour les annees 1997 a 2000 et 
le 27 mars 2003 pour l’annee 2001. 

La partie appelante conteste le fait que le recours pre-contentieux par elle forme aupres du 
directeur de 1’ administration des Contributions directes ait ete qualifie de « reclamation 
contre bulletin d’impot », et de ne vider que ce seul point, et que le tribunal ait retenu que 
« la rectification d’un bulletin d’impot rentre dans la connaissance exclusive du bureau 
d’imposition et que le directeur ne peut ainsi etre utilement saisi d’une telle demande. 

Elle fait valoir qu’au voeu de l’article 243 de la loi generate sur les impots, le directeur a 
1’ obligation de reexaminer d’ office la situation de fait et de droit qui lui est soumise sans etre 
lie par les moyens avances par la reclamation, qu’il a l’obligation de tenir compte de tous les 
elements de la cause et qu’il est flagrant que le directeur, dans sa decision du 17 septembre 
2003, a contrevenu a ses obligations en limitant le reexamen de la situation fiscale qu’il etait 
oblige d’effectuer sans devoir s’attacher aux moyens avances dans la requete. 

Elle releve egalement que c’est au cours de la premiere phase de determination de la matiere 
imposable que le service d’imposition Luxembourg IV a perverti le benefice commercial de 
l’entreprise qu’elle exploite en revenu net de location, sans l’inviter a prendre position, et que 
le courrier litigieux de la preposee doit partant etre considere comine une decision passible 
du recours prevu au paragraphe 237 AO et comme une decision detachable susceptible d’etre 
annulee aux fins de reexamen de la situation fiscale du contribuable. 

Elle demande en consequence a la Cour d’annuler la decision directoriale du 17 septembre 
2003 et de renvoyer l’affaire devant le directeur de 1’ administration des Contributions 
directes aux fins de regularisation de la procedure d’imposition avant l’emission des bulletins 
critiques et aux fins de voir rectifier les assiettes fiscales pour les annees 1998 a 2001 non 
presents en consideration de l’activite commerciale exercee par la requerante et, en ordre 
subsidiaire, de dire nuls les bulletins d’impot pour les annees 1996 a 2001 pour avoir ete 
etablis sans instruction valable et sur pieds de faute grave et de fixer la cote d’impot 
legalement due. 

Dans un memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 13 octobre 2004, 
le delegue du Gouvemement Jean-Marie Klein demande la confirmation du jugement 
entrepris, alors que les critiques de l’appelante sont denudes de fondement, car le reexamen 
integral suppose un recours recevable et que le counter du 31 janvier 2001, loin de violer le 
paragraphe 205 alinea 3 AO, en est l’application scrupuleuse, et ne saurait etre considere 
comme une decision. 

L’acte d’appel est recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai de la loi. 

L’appel tend a la reformation du jugement entrepris en ce que celui-ci, approuvant la decision 
du directeur, a considere une requete de l’appelante du 17 juillet 2003 comme introductive de 
reclamation contre les bulletins de l’impot sur le revenu 1996 a 2001, reclamation introduite 
en dehors du delai legal, partant irrecevable, alors que selon cette demiere, elle cxcrcait un 
recours en annulation contre une decision detachable du bureau d’imposition Luxembourg 4 
du 31 janvier 2001 en demandant au directeur, en sa qualite de « Aufsichtsbehorde » de 
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constater les fautes commises par le bureau d’ imposition aux fins d’ engager les rectifications 
qui s’imposeraient au sujet de la requalification inadequate de son benefice commercial en 
relation avec la location d’un immeuble sis a .... 

L’appelante soutient que le paragraphe 249 alinea 2 AO a reduit au strict minimum les 
conditions de forme du recours pre-contentieux, qu’aux termes des paragraphes 243 et 244 
AO, le directeur a non seulement le droit mais l’obligation de tenir compte de tous les 
elements de la cause et qu’il a contrevenu a ses obligations en deniant le reexamen de la 
situation fiscale qu’il etait oblige d’effectuer, sans devoir s’attacher aux moyens avances par 
elle dans sa requete, et que le courrier litigieux de la preposee du service d’ imposition 
Luxembourg IV, en pervertissant le benefice commercial de son entreprise en revenu net de 
location sans l’inviter a prendre position, doit etre considere comme une decision passible du 
recours prevu au paragraphe 237 AO. 

C’est cependant par des justes motifs auxquels la Cour se rallie, que les premiers juges ont 
estime que l’appelante a reproche a tort au directeur de ne pas avoir qualifie sa requete du 17 
juillet 2003 de contestation d’une decision detachable au sens du paragraphe 237 AO et que 
le directeur a decide a juste titre que les demandes contenues dans ladite requete sont a 
qualifier de critiques contre les bulletins d’impots des annees en cause et a declare la 
reclamation contre ces memes bulletins d’impot irrecevable pour raison de tardivete. 

Quant au reexamen integral demande par l’appelante sur base du paragraphe 243 AO, le 
delegue du Gouvemement releve a juste titre qu’il suppose un recours recevable. Or, aux 
termes expres du paragraphe 213 alinea ler AO « die Feststellung der 
Besteuerungsgrundlagen bildet regelmassig einen unselbstandigen (mit Rechtsmitteln nicht 
selbstandig anfechtbaren) Teil des Steuerbescheids“, et n’admet done ni reclamation, ni 
recours hierarchique formel (Beschwerde). 

Si les dispositions des paragraphes 222 alinea 4 et 224 AO ont pour but d’empecher que des 
erreurs d’ imposition soient maintenues pour la seule raison que le contribuable a omis de 
reclamer en temps utile, le contribuable ne peut cependant pas obliger 1’ administration de 
proceder a de nouvelles investigations et le refus de celle-ci d’instruire a nouveau sur la 
situation du contribuable n’est susceptible d’aucun recours. D’autre part, la requete etant a 
qualifier de reclamation ne peut etre consideree comme pourvoi. 

La decision entreprise, loin de violer le paragraphe 205 alinea 3 AO, en est la juste 
application et ne saurait etre consideree comme une decision. 

L’acte d’appel n’etant pas fonde, le jugement entrepris est a confirmer dans toute sa teneur. 


Par ces motifs, 


la Cour, statuant contradictoirement, 
re?oit l’acte d’appel du 12 aout 2004 ; 
le dit non fonde et en deboute ; 
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partant confirme le jugement du 8 juillet 2004 ; 
condamne l’appelante aux depens de l’instance d’appel. 


Ainsi delibere et juge par 

Marion Lanners, presidente 

Christiane Diederich-Toumay, premier conseiller, rapporteur 
Carlo Schockweiler, conseiller, 

et lu par la presidente Marion Lanners en 1’ audience publique a Luxembourg au local 
ordinaire des audiences de la Cour a la date indiquee en tete, en presence du greffier en chef 
de la Cour Erny May. 


le greffier en chef 


la presidente 
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